
Présentée en 2012 comme la solution pour remédier à une PVV
usine à gaz et facteur de risques psycho-sociaux, la PVC a été
mise en place en avril 2014 sur les plateaux de la relation clients.
Huit mois après le début de la mise en place, où en est on ?

Pour l’entreprise, satisfecit habituel, la PVC moyenne sur les pla-
teaux de la relation clients n’a pas baissé et a même légèrement
progressé en oubliant que pour les conseiller-es, c’est toujours
plus d’efforts pour espérer maintenir un même niveau de rémuné-
ration.

Les objectifs sont revus quasiment tous les mois, 20 à 50% selon
les OPC, les valorisations fluctuent également tous les mois et les
SAM sont établis à la tête du client-e. Et si l’effort des conseiller-
es marque la moindre faiblesse, les challenges, les “days” de toute
sorte sont organisés pour booster les équipes. La performance ne
doit jamais faillir ! Même si le prix payé par les conseiller-es est au
prix fort : aucune préoccupation des conséquences sur la santé,
de la fatigue accumulée pour accroître sans cesse la performance
et du ras le bol des efforts constants à fournir.

Rien de changé, la PVC reste un outil pour faire vendre et mana-
ger selon les priorités de l’entreprise.

Des trous dans les tuyaux de la PVC
11 % des RE ne perçoivent désormais plus de PVC, c’est très

fort de la part de l’entreprise. Plusieurs pistes sont proposées pour
y remédier :

n baisser le seuil d'éligibilité à 65 %, des simulations sont en
cours,

n payer les SAM et OPC atteints même si la “valo” n'est pas
atteinte.

Côté Conseiller-es Clients, les remontées au national sur les dif-
ficultés rencontrées ne sont pas considérées de la même impor-
tance par la direction. Aucune mesure n’est envisagée même si la
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Quelques chiffres :

En 2013 la  PVV moyenne
est de 232 euros en AVSC
et en CCO de 224 euros. 
Introduite en avril 2014 sur
les plateaux des SCO, sur
les 9 mois restant de 2014,
la PVC moyenne est de 245
euros sachant qu’au T4 les
chiffres sont stimulés par
les challenges.

Chiffres par univers,
conseiller-es

n Open T4 2013 : 265 euros
T4 2014 : 267euros

n Home T4 2013 : 270 euros
T4 2014 : 241 euros

n Mobile T4 : 224 euros
T4 2014 : 230 euros

n Mixte CCO/open  T4 : 216
euros

Chiffres par “univers”, une
dégringolade pour les RE
aux T3 et T4

n Open : T2 714 euros
T4 548 euros

n Mobiles : T2 439 euros
T4 427 euros

n Home : T2 563 euros
T4 421 euros

n Mix CCO/Open : T3 373
euros
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direction commerciale dit avoir conscience
qu'elle doit revoir ses ambitions sur la VIP (valo
individuelle pérenne). Les SAM et les OPC sont
à la main des unités, à elles de gérer le sujet.

Côté SI, c'est catastrophique
depuis le début !

16 millions d’euros et deux ans de travail
avaient pourtant été mis sur la table en plein
plan Chrysalid !

«  Nous savons ce qui se passe sur le terrain,
ce n'est pas bien ! » nous a répondu la direc-
tion. Non fiabilité des ventes dans Pilcom (ex
GRV), écarts de vente dans la saisie et les
remontées, problème de prise en compte à j+2
voir plus tard, doublons, rétentions d'informa-

tions, annulation de
placements sans rai-
son, lenteur du SI, il
faut une heure voir
une heure et demi
pour enregistrer  ses
ventes... tout cela est
qualifié de petits
soucis par la direc-
tion. 

Par contre l’ab-
sence de pilotage
pendant 15 jours, en
février, a vivement
fait réagir l’entreprise
pour trouver une
solution. Le reste des
« petits soucis »
attendra. Mais que
les Conseiller-es
soient rassuré-es,
les ventes ne sont
pas perdues selon la

direction ! Il faut seulement un peu de temps
pour réinjecter à la date de la commercialisa-
tion pour ne pas être pénalisé-es. Enfin c'est ce
que nous dit la direction car elle avoue qu'en
fonction de certains produits, il y a des diver-
gences !

Pour Valoriser nos compétences...
Oui le personnel continue à payer le prix fort

pour une part variable, dont la première qualité
est son instabilité, dans l’intérêt de l’entreprise
et conduit les salarié-es à une course infernale
qu’ils et elles ne maîtrisent aucunement.

Oui nous demandons que la part variable soit
intégrée progressivement au salaire pour éviter
les aléas de rémunération et les pressions
constantes au rendement, contre productives
pour la qualité.

Oui nous demandons que nos métiers soient
revalorisés, que nos connaissances et notre
expérience soient reconnues. La direction
annonce l’ouverture de négociations sur la
reconnaissance et les parcours professionnels,
il faut faire entendre nos exigences :

n passage en bande D des conseiller-es
dans un délai inférieur à 10 ans,

n passage en Dbis pour les conseiller-es
expert-es et les soutiens formateurs/trices,

n passage en bande E pour les responsables
d’équipe.

Aujourd’hui dans les services commerciaux et
services techniques de la relation clients, une
grande majorité des conseiller-es sont en
bande C :

n 57% des conseiller-es commerciaux des
plateaux (dont 2,9% sont encore sur du II-1 !),

n 62% des conseiller-es ADV, 64% des
conseiller-es clients spécialisés SCO,

n 65% à l’AT et 29% au pilotage assistance
en UAT.
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encore des
chiffres :

La part de la PVC dans
le salaire :

n Conseiller niveau C :
moyenne annuelle 2684
euros (9,6% du salaire)

n Conseiller niveau D :
moyenne annuelle 3686
euros (12% du salaire)

n RE niveau Dbis :
moyenne annuelle 5767
euros (14,9% du salaire)

n RD niveau E :
moyenne annuelle 11135
euros (19,9% du salaire)


